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Résumé 
Cet article propose une analyse anthropologique de la répression des jeunes dits 
kuluna dans le quartier Mbuku, commune de Kisenso, à Kinshasa. Il interroge la 
persistance de la violence urbaine malgré les opérations Likofi, Ndobo et Panthère 
noire. La démarche inductive mobilise les approches structuro-fonctionnaliste et 
dynamiste, la recherche documentaire et des entretiens individuels. 
Les propos recueillis associent le phénomène à la précarité économique, au 
manque d’emploi, aux relations familiales et aux dynamiques d’appartenance aux 
bandes. Ils font apparaître une appréciation ambivalente de l’opération Ndobo : 
une diminution de l’insécurité est évoquée, mais aussi des arrestations 
arbitraires, des extorsions et des relations de proximité entre certains policiers et 
des jeunes impliqués. Ces récits expriment des expériences et des perceptions 
locales. L’analyse souligne l’intérêt d’articuler la sécurité publique à l’insertion 
socioprofessionnelle et à l’encadrement socio-éducatif. 
Mots-clés : répression ; jeunes ; kuluna ; opérations Likofi, Ndobo et Panthère 
noire ; prévention ; criminalité ; violence. 
Abstract 
This article offers an anthropological analysis of the repression of young people 
known as kuluna in Mbuku, a neighbourhood of Kisenso in Kinshasa. It examines 
the persistence of urban violence despite Operations Likofi, Ndobo and Panthère 
noire. The inductive approach draws on structural functionalism and a dynamic 
perspective, documentary research and individual interviews. 
Interview accounts associate the phenomenon with economic hardship, 
unemployment, family relationships and gang membership. They reveal 
ambivalent views of Operation Ndobo: respondents describe reduced insecurity, 
but also arbitrary arrests, extortion and close relationships between some police 
officers and young people involved in violence. These accounts express local 
experiences and perceptions. The analysis highlights the value of combining 
public security with employment opportunities and social and educational 
support. 
Keywords: repression; young people; kuluna; Operations Likofi, Ndobo and 
Panthère noire; prevention; crime; violence. 
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INTRODUCTION 
 

 
 

À Kinshasa, le terme kuluna désigne couramment des jeunes impliqués dans 
la violence urbaine. Les actes qui leur sont attribués suscitent des inquiétudes 
et alimentent les discours sur l’insécurité, la jeunesse et les réponses de l’État 
(Kienge-Kienge Intudi, 2017, p. 233). 
Cette étude examine la manière dont les opérations Likofi, Ndobo et Panthère 
noire sont mises en œuvre et perçues dans la commune de Kisenso, 
particulièrement au quartier Mbuku. Elle interroge les facteurs socioculturels, 
économiques et politiques associés à la persistance du phénomène malgré les 
interventions répressives. 
L’analyse porte sur les représentations du phénomène, les profils et les modes 
d’action attribués aux jeunes dits kuluna, ainsi que sur les effets perçus des 
opérations de police. Elle s’appuie sur les écrits mobilisés et les entretiens 
présentés avec les acteurs concernés. 
1. CADRE CONCEPTUEL 
1.1.. Répression et jeunesse 
La répression désigne l’action de contenir ou de sanctionner des 
comportements par la contrainte, la force ou l’application de la loi. Dans cet 
article, elle renvoie aux interventions des pouvoirs publics contre la violence 
urbaine. 
La notion de jeunesse recouvre une période située entre l’enfance et l’âge 
adulte. Les limites d’âge varient selon les institutions et les contextes : la 
tranche de 15 à 24 ans est associée aux Nations unies, tandis que d’autres 
définitions s’étendent jusqu’à 35 ans (Larousse, 2015). 
1.2. Kuluna et violence urbaine 
Le terme kuluna renvoie au banditisme urbain et aux bandes de jeunes 
violents en République démocratique du Congo, particulièrement à Kinshasa 
(Kuna Maba, 2004). 
L’activité kuluna peut être envisagée par ceux qui s’y engagent comme un « 
Job », un moyen d’obtenir des ressources en l’absence d’autres possibilités 
d’emploi. Les explications évoquées associent précarité économique, 
chômage, ruptures familiales liées notamment aux accusations de sorcellerie 
et instrumentalisation politique des jeunes. Elles soulèvent la question de la 
réinsertion et de l’accès aux droits économiques, sociaux et culturels (Radio 
Okapi, 9 novembre 2020). 
Les violences urbaines affectent les personnes, les biens et les activités 
économiques : pertes de vies humaines, destructions d’infrastructures, baisse 
de productivité et perte de confiance des investisseurs. 
Au cours d'une étude « Puzzle de sorties de violence urbaine à Kinshasa (RD 
Congo), qui s'agissait de déterminer un profil des jeunes dits Kuluna afin 
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d'examiner les conditions de la prévention de leur criminalité et de 
déterminer les stratégies possible de leur sortie de violence ». Cependant 
après le sondage selon les désirs des jeunes kulunas, Kienge-Kienge Intudi ; 
Liwerant montrent que, une activité secondaire permettant d'obtenir des 
ressources économiques doit être mise à la disposition de chaque jeune pour 
lui permettre d'entreprendre et d'affirmer la légitimité de ses besoins 
fondamentaux (vestimentaire, alimentaire, de santé, logements). (Kienge-
Kienge Intudi; Liwerant ; 2017 ; p. 233).  
1.3. L’opération Likofi 
L’opération Likofi est présentée comme une action gouvernementale menée 
en 2013–2014 à Kinshasa par la Police nationale congolaise (PNC) et les 
services de renseignement contre le phénomène kuluna et d’autres formes de 
banditisme urbain. 
La première phase, Likofi 1, couvre la période du 15 novembre au 14 
décembre 2013. Elle répond à une demande de sécurité et vise à contenir les 
violences. 
La seconde phase, Likofi 2, s’étend du 15 décembre 2013 au 15 février 2014. 
Elle vise les groupes encore actifs, ainsi que les personnes commettant des 
infractions avec des armes à feu ou sous des tenues de la police et de l’armée 
(Wikipédia, consulté le 26 juin 2026). 
1.4. L’opération Ndobo 
Une opération désigne un ensemble d’actions coordonnées en vue d’un 
résultat précis (Larousse, 2015). 
Ndobo est présentée comme une opération nationale de sécurisation 
coordonnée par le ministère de l’Intérieur avec l’appui des forces de défense 
et de sécurité, notamment la PNC. Elle entend associer répression, prévention 
et participation communautaire contre le banditisme urbain et périurbain. Le 
bilan mobilisé fait état de 8 057 présumés criminels interpellés, dont 7 161 à 
Kinshasa, de 10 provinces couvertes, de plus de 4 500 acteurs locaux formés, 
de plans locaux de sécurité et de plus de 3 000 armes blanches saisies. Il 
mentionne aussi la comparution de 207 personnes dites kuluna en audiences 
foraines, le 8 janvier 2026, en procédure de flagrance devant les tribunaux 
militaires à Kinshasa. 
1.5. L’opération Panthère noire 
L’opération Panthère noire est présentée comme une campagne de sécurité 
lancée le 1er avril 2024 à Kinshasa pour lutter contre le banditisme urbain et 
le phénomène kuluna (GRIP, « Lutte contre la criminalité urbaine à Kinshasa 
»). 

• Elle est menée par la Légion nationale d’intervention (LNI) de la PNC. 
Les modalités décrites comprennent le recours à des agents cagoulés et 



74 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  
 

 
 MES-RIDS, n°168, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

à de nouveaux moyens logistiques, notamment des véhicules de 
patrouille. 

• Ses objectifs sont l’interpellation de jeunes délinquants armés de 
machettes ou de bâtons et le démantèlement de bandes. Le bilan évoqué 
mentionne plusieurs groupes démantelés et des centaines de suspects 
arrêtés dès les premières semaines. 

1.6. La notion de violence 
La violence renvoie à l’usage de la force ou du pouvoir pour contraindre, 
dominer, blesser, tuer ou détruire. Ses formes physiques et psychiques 
peuvent produire souffrances et dommages matériels. 
Son sens varie selon les situations : certains usages de la force sont encadrés 
et acceptés dans les sports de combat et les arts martiaux (L’Univers de la 
boxe anglaise, chapitre « Violence, humanisation de la pratique, et question 
identitaire »). 
La définition de l’Organisation mondiale de la santé associe l’usage de la 
force ou des menaces, contre soi-même, autrui, un groupe ou une 
communauté, au risque de traumatisme, de dommages psychologiques, de 
troubles du développement ou de décès (OMS, Bureau régional de la 
Méditerranée orientale, consulté le 25 juin 2026). 
Les travaux de Natarajan et Caramaschi (2010) envisagent également les 
dimensions biologiques et évolutives de la violence à partir de son 
observation chez les animaux. L’analyse présente porte sur ses significations 
et ses relations sociales dans le contexte urbain étudié. 
2. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
L’étude adopte une démarche inductive et mobilise les approches structuro-
fonctionnaliste et dynamiste (Shomba Kinyama, 2013). 
L’approche structuro-fonctionnaliste oriente l’examen du fonctionnement de 
l’appareil étatique face au phénomène kuluna. L’approche dynamiste permet 
d’interroger les transformations du phénomène dans la commune de 
Kisenso. 
La recherche documentaire est associée à des entretiens individuels. Les écrits 
permettent de situer le problème ; les entretiens portent sur les expériences et 
les perceptions des acteurs concernés, notamment les jeunes dits kuluna et les 
policiers affectés à Kisenso. 
3. RÉCITS ET PERCEPTIONS RECUEILLIS À MBUKU 
Les entretiens relatifs au quartier Mbuku mentionnent deux groupes, appelés 
« équipiers » ou « écuries », qui s’affrontent : 

• Les Arabes, localisés en face du quartier Tchad ; 
• Les Américains, établis dans le quartier Mbuku. 
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Le terme « écurie » désigne ici une bande de jeunes qui s’organisent pour 
mener leurs activités ou s’affronter dans des conflits de territoire localement 
appelés « rando ». 
Les enquêtés décrivent un kuluna comme « aza mutu mabe », c’est-à-dire une 
personne mal intentionnée. 
L’expression « ba arabes  na  ba américains » est employée par les 
interlocuteurs pour désigner les deux groupes mentionnés. 
Ils associent cette désignation aux crimes, aux massacres, aux viols et aux 
vols. 
Selon ces représentations, les kuluna sont des « batu ya mabe ». Les 
interlocuteurs, notamment des jeunes dits kuluna, distinguent cependant 
cette catégorie des shegué et des enfants de la rue. 
Dans leur description, le kuluna tue, vole ou viole, tandis que le shegué vole 
sans agresser et que l’enfant de la rue mendie, tout en pouvant commettre 
des vols sans violence. Ces distinctions restituent les catégories employées 
dans les entretiens. 
Les interlocuteurs estiment qu’un jeune peut devenir kuluna même dans une 
famille stable lorsque ses besoins matériels ne sont pas satisfaits : « bazo pesa 
bana na bango mbongo te », lorsque les parents ne donnent plus d’argent à 
leurs enfants. Ils évoquent des jeunes sans emploi qui passent leurs journées 
sous les arbres et dont certains se regroupent pour voler ou confisquer les 
biens d’autrui. 
Les enquêtés rapportent des agressions, des extorsions, des vols et des 
violences sexuelles. Ils associent certains passages à l’acte à la consommation 
de chanvre et de boissons alcoolisées. Les activités sont décrites comme 
principalement nocturnes, tandis que les affrontements appelés « rando » 
peuvent survenir en journée. 
Les enquêtés évoquent les vêtements, les tatouages et les cicatrices dans leurs 
descriptions des groupes. Un témoignage indique : « Biso ba oyo to sala ki 
kuluna trop, mais to gagnant eleko moko te, sauf ba cicatrices. » Les récits 
décrivent des agressions commises en bande contre des hommes, des 
femmes, des garçons et des filles. Les signes corporels et vestimentaires sont 
ici rapportés comme des représentations des interlocuteurs. 
Les objets cités comprennent des machettes, des couteaux, des lames de 
rasoir, des cailloux et des planches. Les horaires évoqués s’étendent de 21 
heures à l’aube, sans exclure les affrontements diurnes. 
Les habitants interrogés expriment leur souhait de voir cesser ces violences, 
qui alimentent la peur et rendent certains lieux difficiles à traverser la nuit. 
Certains enquêtés associent la persistance du phénomène à la sorcellerie. Ils 
évoquent des femmes qui se seraient dénudées pour prononcer une 
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malédiction sur le quartier : « mutakala, que kuluna ekosilaka te ». Ce récit 
renseigne une interprétation locale de la violence. 
Les jeunes interrogés demandent la création d’emplois et d’entreprises 
susceptibles de les recruter. Ils relient cette attente au désœuvrement et à 
l’enclavement du quartier. 
Les propos relatifs aux familles expriment le souhait que les jeunes sortent de 
la violence, malgré les difficultés de leurs relations avec leurs parents. 
La perte d’écoute des conseils parentaux et le durcissement des 
comportements après une arrestation figurent parmi les difficultés évoquées. 
Les conséquences rapportées comprennent les blessures, les cicatrices, la 
prison, désignée par le terme boloko, et la mort. 
Un enquêté résume cette expérience : « to sala ki yanke yango makasi mais 
efuta biso eloko moko te, lelo boye to tikala kaka na ba cicatrices na nzoto ». 
Des interlocuteurs dénoncent des relations de proximité entre certains 
policiers et des jeunes impliqués : consommation commune de chanvre ou 
d’alcool et utilisation des jeunes comme éclaireurs. Ils rapportent aussi des 
scènes où l’état défectueux d’une arme aurait été montré devant eux : « ah, 
munduki oyo kutu ndenge eza boye ebetaka nango ». Dans leur 
interprétation, la connaissance de ces défaillances réduit la crainte de 
l’intervention policière. 
L’opération Ndobo est décrite comme une intervention destinée à traquer les 
jeunes dits kuluna et d’autres auteurs d’infractions, avec la participation de 
policiers et de militaires des FARDC. Des enquêtés lui attribuent une 
diminution du phénomène à Mbuku et évoquent la collaboration du 
bourgmestre. 
Cette appréciation favorable coexiste avec des accusations d’arrestations 
arbitraires et d’extorsion. Selon ces récits, des personnes rentrant du travail 
seraient arrêtées à la place des jeunes recherchés, parce qu’elles pourraient 
payer rapidement pour être libérées. Les enquêtés opposent cette situation à 
celle de familles qui ne viendraient plus chercher leurs enfants impliqués 
dans la violence. Ces propos sont rapportés comme des allégations recueillies 
en entretien. 
La création d’entreprises locales revient dans les propositions des 
interlocuteurs : « mutu oyo azo bima na tongo, azongi retard, akozala na 
temps ya ko kota na ba écuries wana te po akende kosala ki kuluna ». L’idée 
exprimée est qu’un jeune occupé par un emploi disposerait de moins de 
temps pour rejoindre les bandes et participer à leurs activités. 
Les enquêtés considèrent ainsi la réintégration sociale comme possible et 
l’accès à l’emploi comme une alternative aux activités violentes destinées à 
obtenir des ressources. 
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Les récits articulent des dimensions économiques, sociales et culturelles : 
sentiment d’abandon, manque de ressources et croyances relatives à la 
sorcellerie. Ces dernières décrivent une manière locale d’interpréter la 
persistance de la violence ; elles ne constituent pas une explication causale 
établie. 
D’autres accusations concernent la remise d’armes par des policiers à des 
jeunes et la protection dont bénéficieraient certains meneurs, désignés comme 
des « rois » ou des « empereurs ». Avec les récits de consommation commune 
de substances et d’arrestation de personnes présentées comme innocentes, 
elles expriment une défiance envers les pratiques de certains agents. 
4. DISCUSSION : PRÉCARITÉ, RAPPORTS SOCIAUX ET RÉPONSES 
PUBLIQUES 
Les entretiens conduisent à examiner le phénomène à l’articulation de la 
précarité économique, des relations sociales et des réponses de l’État. Ils 
éclairent les interprétations des acteurs du quartier Mbuku. 
4.1. Précarité et possibilités d’insertion 
Le manque de ressources et de perspectives d’emploi occupe une place 
centrale dans les explications recueillies. 

• Le chômage et le désœuvrement sont associés au regroupement de 
jeunes et à la recherche de revenus par le vol ou l’extorsion. 

• La violence est ainsi interprétée par certains interlocuteurs comme une 
stratégie de survie face à l’exclusion économique. 

• Les difficultés financières des familles sont également évoquées, y 
compris lorsque les liens familiaux demeurent relativement stables. Ces 
récits mettent en relation les besoins matériels des jeunes et les 
possibilités d’encadrement familial. 

4.2. Appartenances, croyances et environnement urbain 
Les dimensions socioculturelles apparaissent dans les représentations de 
l’autorité, les appartenances aux bandes et les explications locales de la 
violence. 

• La « faillite de l’école » et la « mort de l’autorité parentale » résument 
les critiques de l’encadrement social. L’État est aussi perçu comme 
absent face aux difficultés des jeunes. 

• L’appartenance à un groupe peut être interprétée comme une 
affirmation identitaire ou une forme de « réussite marginale ». Les 
vêtements, le langage, les tatouages et les cicatrices participent aux 
descriptions de ces appartenances. 

• Les récits de sorcellerie à Mbuku inscrivent la persistance de la violence 
dans un registre de croyances. Leur intérêt anthropologique réside dans 
le sens que leur donnent les interlocuteurs. 
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• La consommation de chanvre et de boissons alcoolisées artisanales, 
notamment celles désignées comme bwaka bwaka ou nkolo mboka, est 
également associée à la violence dans les interprétations proposées. 

• L’enclavement de Kisenso, les difficultés de voirie et les ravins liés à 
l’érosion sont envisagés comme des conditions qui facilitent la 
dissimulation et les déplacements des groupes. 

Cette lecture relie la violence aux conditions sociales et urbaines, sans la 
réduire à un facteur unique. 
Les appréciations des opérations de police portent à la fois sur la sécurité 
recherchée, leurs modalités et leurs effets durables. 
4.3. Expériences de la répression et rapports aux forces de l’ordre 

• Les « descentes musclées » et les pratiques jugées brutales figurent 
parmi les critiques formulées. 

• Des récits évoquent notamment des bastonnades et d’autres violences 
physiques imputées à des agents des forces de l’ordre. 

• Ces accusations mettent en question la protection des personnes lors 
des interventions. 

• Les arrestations de personnes présentées comme innocentes constituent 
un autre grief central. 

• Le texte évoque aussi des transferts vers des centres de redressement 
non identifiés, dénoncés comme dépourvus de garanties judiciaires 
équitables. 

• L’explication économique de certaines arrestations — obtenir un 
paiement auprès de personnes susceptibles de disposer d’argent — 
nourrit la perception d’un usage arbitraire de la contrainte policière. 

• Les récits d’amélioration temporaire de la sécurité n’excluent pas ceux 
d’une réapparition ou d’un déplacement de la violence. 

• L’approche dynamiste invite à considérer les changements d’horaires, 
les déplacements vers des secteurs moins surveillés et les formes plus 
discrètes de délinquance évoqués dans l’analyse. 

• L’absence de perspectives de réinsertion est interprétée comme un 
facteur d’exclusion et de défiance envers l’État. 

• Les accusations de consommation de substances avec des suspects, 
d’utilisation de jeunes comme éclaireurs et de remise d’armes à certains 
groupes renforcent cette défiance. 

• Ces récits de proximité entre policiers et jeunes impliqués éclairent la 
crédibilité contestée de la répression. Leur portée doit être distinguée 
d’une constatation indépendante des faits allégués. 

Pour les interlocuteurs critiques, les interventions peuvent ainsi apparaître 
comme une violence étatique symbolique et physique lorsqu’elles ne 
répondent pas aux conditions sociales associées au phénomène. 
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L’analyse conduit à envisager l’articulation entre sécurité publique, insertion 
économique et accompagnement social. 
4.4. Pistes de réinsertion 
L’emploi constitue une proposition récurrente des habitants et des jeunes 
interrogés. 

• La création d’entreprises dans les quartiers concernés, notamment à 
Mbuku, est souhaitée pour ouvrir des possibilités de recrutement local. 

• Les interlocuteurs associent le travail à une occupation du temps et à 
un éloignement des bandes. 

• L’accès à un revenu stable est envisagé comme une alternative à la 
recherche de ressources par la violence. 

• L’encadrement socio-éducatif constitue un second axe, à travers l’accès 
à l’éducation et le soutien aux jeunes. 

• L’apprentissage de métiers techniques est proposé pour faciliter leur 
insertion sociale. 

• La durée des initiatives est importante dans cette perspective : un 
accompagnement suivi est attendu pour soutenir les parcours de sortie 
de la violence. 

• L’intervention publique gagnerait ainsi, selon l’orientation défendue 
ici, à associer les mesures de sécurité à un volet social. 

• Les critiques des transferts vers des centres non identifiés soulèvent la 
question de la transparence des structures d’encadrement et du respect 
des droits des personnes. 

• La responsabilité des autorités urbaines est engagée dans la mise en 
œuvre de ces réponses. 

• Le soutien à l’encadrement familial et communautaire complète ces 
propositions. 

• Enfin, l’amélioration de la voirie, de l’éclairage et de la lutte contre 
l’érosion est envisagée comme un moyen de réduire l’enclavement. Ces 
pistes constituent des orientations de prévention et de réinsertion 
proposées à partir de l’analyse. 

CONCLUSION 
Cette étude examine les dimensions socioculturelles, économiques et 
politiques de la persistance du phénomène kuluna au quartier Mbuku, dans 
la commune de Kisenso. Elle replace les opérations Likofi, Ndobo et Panthère 
noire dans une réflexion sur les réponses répressives à la violence urbaine. 

- Concernant Ndobo, présentée comme initiée en 2024, les récits font 
apparaître des réactions contrastées. 

- Des attentes de sécurité et des appréciations favorables de la 
diminution des violences coexistent avec la dénonciation 
d’arrestations arbitraires et d’autres abus. 
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- Cette ambivalence met en relation le besoin de protection, la 
défiance envers certains agents et la demande d’insertion sociale. 
Elle invite à articuler la réponse sécuritaire aux possibilités 
d’emploi et d’accompagnement des jeunes. 

L’approche dynamiste conduit aussi à interroger la reconfiguration des 
réseaux. 
Les pistes évoquées concernent le repli vers des espaces communautaires — 
marchés, garages et musiques urbaines —, des formes plus discrètes de 
délinquance, telles que le vol ciblé, le racket ou la cyberfraude, et l’insertion 
dans des réseaux politiques ou économiques informels. L’analyse mentionne 
également la figure du motard et l’utilisation de jeunes comme main-d’œuvre 
violente en période électorale ou de tension. 
Ces propositions suggèrent d’examiner les transformations de la violence et 
ses relations aux activités économiques et politiques locales. 
Les entretiens éclairent ainsi les perceptions et les explications des acteurs ; 
ils ne constituent pas, à eux seuls, une confirmation générale des effets des 
trois opérations. 
L’apport de l’analyse est de replacer les pratiques répressives dans les 
rapports sociaux du quartier et les difficultés économiques exprimées par les 
interlocuteurs. 
L’orientation défendue consiste à associer la sécurité à l’insertion 
socioprofessionnelle et à l’encadrement socio-éducatif, tout en prenant au 
sérieux les critiques formulées à l’égard des interventions policières. 
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